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Pour la 4ème année, le Mouvement des entreprises de France s’associe à Deloitte et EY pour dresser
le bilan annuel du reporting ESG (environnemental, social et gouvernance) d’une sélection de 100
grands groupes français.

Cette édition est particulière, car elle s’inscrit en pleine révision de la NFRD (Non-Financial Reporting
Directive) de 2014, qui avait donné naissance en France à la Déclaration de Performance Extra-
Financière (DPEF) en 2017. C’est désormais un reporting de durabilité qui va se mettre en place dans
les prochaines années avec l’arrivée de la CSRD (Corporate Sustainability Reporting Disclosure) et des
normes (European Sustainability Reporting Standards) qui l’accompagneront. Il s'agit cette année
également du premier reporting de la Taxonomie verte, sur les activités éligibles, qui crée une
connectivité forte entre l’extra-financier et le financier.

Ce futur dispositif va renforcer très significativement à la fois les exigences en matière de quantité, de précision et de
qualité de l’information ESG mais aussi élargir grandement le nombre de sociétés concernées, puisque dès 2025 ce
sont également les entreprises de plus de 250 salariés qui seront concernées. Au niveau européen cela représente une
augmentation de 38 000 entreprises du périmètre.

Ainsi, à travers ce bilan, nous avons souhaité faire le point sur les pratiques et tendances, identifier des exemples
inspirants, mais aussi dresser le niveau de préparation et identifier les champs de progression au regard des évolutions
majeures connues de la CSRD. Si les entreprises de notre sélection démontrent une culture bien établie du reporting
ESG, les évolutions du paysage normatif vont néanmoins les obliger à s’adapter à des exigences plus fortes. Ce bilan
s’adresse également aux entreprises moins matures sur le sujet ou qui ne sont pas encore soumises à ces obligations,
afin de les aider à comprendre l’étape importante qu’elles vont devoir franchir ces prochaines années.

Dominique Carlac’h, vice-présidente et porte-parole du Mouvement des entreprises de France
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100
grandes entreprises majoritairement 

issues du SBF120, dont 94 identiques 

à l’an dernier, représentant 15 

secteurs d’activité différents 

7
sujets analysés couvrant les enjeux clés 

ESG dont 3 aspects transverses 

(gouvernance, financement, référentiels 

internationaux) et 4 focus thématiques 

(taxonomie, climat, biodiversité et 

diversité) 

PERSPECTIVEPÉRIMÈTRE ENJEUX ESG

CSRD
Analyse des atouts et des défis au 

regard du futur cadre réglementaire 

applicable 

Comment cette étude a-t-elle été réalisée ?
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Les grandes entreprises françaises sont-elles prêtes pour la CSRD ? (1/2)

Quelques évolutions importantes attendues

1. Le futur « rapport de durabilité » devra être inclus 
dans le rapport de gestion et faire l’objet d’une 
vérification externe avec assurance modérée

2. L’information de durabilité devra être présentée 
selon le principe de « double matérialité »

3. Les attentes sur la gouvernance de la durabilité et 
les rôles et responsabilités à chaque niveau de 
l’entreprise vont se renforcer

4. Les informations de durabilité auront vocation à 
être utilisées par les acteurs économiques pour 
orienter le capital vers des activités plus durables

5. La « connectivité » entre finance et ESG sera 
attendue, les liens et la cohérence entre les 
objectifs financiers et de durabilité vont se 
resserrer

Ce que les grandes entreprises font aujourd’hui

► Compte tenu du dispositif français, toutes les 
entreprises françaises concernées par la DPEF 
publient déjà celle-ci dans le rapport de gestion 
(inclus dans l’URD) et font l’objet d’une vérification 
par un tiers (OTI).

► 90 entreprises publient des analyses de 
matérialité, 70 en consultant leurs parties 
prenantes

► 84 entreprises précisent leur gouvernance en 
matière ESG, 55 de manière détaillée

► 41 entreprises activent des critères ESG dans des 
solutions de financement (ESG-linked loans ou 
bonds…)

► 41 entreprises assignent des objectifs ESG à leurs 
managers

Certaines questions ont été posées pour la 1ere fois, il n’y a donc pas de comparatif avec les années précédentes
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Les grandes entreprises françaises sont-elles prêtes pour la CSRD ? (2/2)

Quelques évolutions importantes attendues

6. Les informations de durabilité vont se standardiser
(ESRS développées par l’EFRAG notamment)

7. Les informations liées au climat vont se densifier, à 
partir notamment de la TCFD et de la SBTI, et devoir 
présenter l’alignement avec l’Accord de Paris

8. Les informations sur les autres sujets ESG vont se 
préciser avec des attentes croissantes de 
transparence sur le capital naturel et la performance 
sociale

9. Les informations sur la taxonomie (ratios financiers 
verts) vont se poursuivre (passage de l’éligibilité à 
l’alignement, élargissement aux 4 autres objectifs…)

Ce que les grandes entreprises font aujourd’hui

► 57 entreprises se référent à la GRI via un tableau de 
correspondance (+5 par rapport à l’an dernier) et 39 
à SASB (+12).

► 97 entreprises ont des objectifs de réduction de 
leurs émissions de GES, parmi elles, 51 ont des 
objectifs validés par la SBTI et 23 sont en passe de 
l’être. En parallèle, 60 entreprises publient un 
engagement "net zéro"

► La biodiversité fait l’objet d’objectifs quantitatifs pour 
42 entreprises (+14). Les écarts de rémunération 
entre les femmes et les hommes sont détaillés par 
66 entreprises (indicateurs et/ou plan d’actions, 
hors index d’égalité professionnelle).

► Le reporting sur les activités éligibles aux 2 premiers 
objectifs (relatif au climat) a été la nouvelle 
obligation de la clôture. 24% des entreprises y ont 
consacré 1 page maximum et 17% 3 pages ou plus, 
illustrant l’hétérogénéité des expositions selon les 
secteurs d’activité (entre 0 et 78% du CA « éligible »).
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Des atouts…                                                                                                       …mais des défis restant à relever

Les grandes entreprises françaises : des atouts et encore des défis pour être au 

rendez-vous de la CSRD

Une culture du 
reporting ESG bien 
établie
• Une publication 

du reporting ESG 
dans le rapport de 
gestion depuis plus 
de 20 ans

• Une vérification 
indépendante 
systématique depuis 
près de 10 ans

Une bonne couverture 
thématique des 
enjeux ESG de la 
CSRD
• Les sujets abordés 

dans les DPEF 
couvrent déjà une 
grande partie des 
thèmes prévus par 
la CSRD

• Un renforcement 
attendu de certains 
thèmes (climat, 
capital naturel, 
supply chain...)

Une intégration 
croissante des sujets 
ESG dans la 
gouvernance et le 
pilotage des 
entreprises
• Des organes de 

gouvernance de 
plus en plus 
mobilisés

• Des performances 
ESG utilisées dans 
les rémunérations 
et le financement

Une finalité du 
reporting qui change 
de dimension
• Un alignement 

demandé sur des 
ambitions 
politiques et / ou 
scientifiques

• Un reporting sur 
les plans 
d'action mesurant 
la transformation 
durable des 
entreprises

Une exigence de 
pertinence et de qualité 
bien plus forte de 
l'information ESG
• Une fiabilité des 

données ESG à mettre 
au niveau de celle des 
données financières

• Une connectivité entre 
données financières et 
ESG à renforcer (ex: 
impact du climat dans 
les comptes)

• Le défi de la maîtrise 
des données dans la 
chaîne de valeur (ex: 
scope 3, usage des 
produits...)
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janvier 2024

Juin-octobre 2022

Adoption de la CSRD 

au niveau européen

Fin 2023 – Avril 2024

Adoption attendue d'un 

second volet d’ESRS 

spécifiques sectoriels

Fin 2022- Avril 2023

Adoption attendue des 

ESRS, 

premiers standards 

communs tous secteurs

Fin 2023

Fin de la 

transposition dans 

les Etats membres

2024 – 2025 

CSRD applicable sur 

l’exercice fiscal 2024 

(publication en 2025) 

pour les entreprises 

déjà soumises à la 

NFRD

2025 – 2026 :

CSRD applicable sur 

l’exercice fiscal 

2025 (publication en 2026) 

pour les autres grandes 

entreprises (> 250 salariés)

2026 – 2027 :

CSRD applicable sur 

l’exercice fiscal 

2026 (publication en 

2027) pour les PME 

cotées

• L’International Sustainability

Standards Board (ISSB) de la 

Fondation IFRS a un projet de 

normes sur les informations 

relatives au développement 

durable et aux changements 

climatiques.

• Des initiatives régionales : 

exigences en matière 

d’informations sur les 

changements climatiques de la 

Security Exchange Commission 

(SEC) aux Etats-Unis, 

programme volontaire de 

reporting ESG de la China 

Securities Regulatory 

Commission (CSRC) en Chine…

En parallèle : des initiatives 

internationales

7

2022 2023 2024 2025 2026
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1. Matérialité
& Gouvernance ESG
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90 entreprises publient une 

analyse de matérialité, dont 

68 sous forme graphique

90

sociétés présentent une analyse 

de matérialité 

70

sociétés consultent des parties 

prenantes externes 

70 entreprises consultent des 

parties prenantes externes lors de 

l’élaboration de leur analyse de 

matérialité

Exemple : Altaréa

Echantillon : 100 entreprises

Généralisation de la publication des analyses de matérialité 

et de l’implication des parties prenantes externes
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► 84 entreprises présentent la gouvernance et 

l’organisation en matière d’ESG :

> 55 détaillent l’organisation, les responsabilités et 

l’animation à tous les niveaux dans l’entreprise 

(instances de gouvernance, instances de direction, 

correspondants au sein des entités, comités 

transversaux, intégration dans les métiers et 

fonctions…) ;

> 29 présentent l’organisation au niveau central 

(corporate) uniquement.

► L’intégration croissante de l’ESG dans les stratégies 

des entreprises s’accompagne d’une mobilisation 

accrue des métiers, directions et fonctions internes 

(notamment financière), au-delà des directions 

historiques en charge du développement durable.

29

55

1

2

3

Gouvernance ESG - Répartition des 

modalités de présentation

Echantillon : 100 entreprises

Gouvernance ESG complète

Gouvernance ESG partielle

Pas de mention de la gouvernance en matière d’ESG

Une prise en charge de l’ESG de plus en plus répandue à tous 

les niveaux de l’entreprise et dans tous les métiers et fonctions
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► Ipsen présente, de façon visuelle, 

sa gouvernance RSE à tous les 

niveaux de l’entreprise du top 

management aux opérationnels et 

clarifie son intégration dans les 

départements clés du Groupe. 

► Les rôles et responsabilités de 

chaque organe de gouvernance 

ainsi que les interactions entre les 

différentes instances sont 

présentés de façon claire. 

► La fréquence des échanges entre 

les différents comités stratégiques 

sont précisés.  

Exemple - présentation de la gouvernance RSE

IPSEN
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► La gouvernance RSE de BIC est 

présentée sous la forme d’un 

schéma qui présente les liens entre 

les différents acteurs et instances, 

et explicite la nature de leurs 

interactions. 

► Les rôles et responsabilités de 

chacun en matière RSE sont 

explicités. 

Exemple - présentation de la gouvernance RSE

BIC
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41

entreprises intègrent des critères ESG 

dans les rémunérations variables des 

managers

Echantillon : 100 entreprises

► 41 entreprises ont choisi d’intégrer des critères ESG dans la rémunération variable de leurs 
managers

► Au sein de ces entreprises, 23 intègrent ces critères pour une large population de 
managers (+ de 1000 personnes) et 18 intègrent ces critères pour une sélection de top 
managers (hors mandataires sociaux).

► Lorsque l’information est publiée (50% des cas), le poids des critères ESG est 
majoritairement fixé entre 10 et 25% de la rémunération variable

► Le nombre de critères ESG retenus est variable
> 12 entreprises ne mentionnent pas le nombre de critères retenus et 6 entreprises 

retiennent 1 seul critère
> 13 entreprises retiennent 2 ou 3 critères
> 10 entreprises retiennent 4 critères ou plus

► Lorsque les thématiques pour ces critères sont publiées, elles concernent notamment :

0 5 10 15 20 25 30

Critères transverses (notation ESG, indices)

Offres durables ou inclusives

Engagement des collaborateurs

Part des femmes dans le management

Sécurité au travail

Réduction de l'empreinte carbone

Un développement progressif des critères ESG dans la 

rémunération variable des managers
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Crédit Agricole
Arkema

Air Liquide

Exemples - systèmes de rémunération variable des 

managers basés sur des critères ESG
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8

8

2

2 Périmètres limités et non homogènes

Indicateurs ou leur méthodologie

Déploiement des politiques

Identification des risques

Autre

► 35 commentaires ont été formulés au 

sein de 20 rapports OTI, contre 39 

dans 22 rapports l’année dernière

Ces 35 commentaires portent sur :

35

Echantillon : 100 entreprises

Les commentaires des vérificateurs couvrent principalement le périmètre, 

les indicateurs et le déploiement des politiques

► 20 rapports OTI comportent au moins un commentaire contre 

22 en 2021 et 30 en 2020 soit +10 entreprises.

► La CSRD viendra renforcer les exigences en termes 

d’indicateurs et de méthodologie de calcul et de vérification.
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2. Financements incluant une 
caractéristique durable
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14 

entreprises

14 

entreprises

9 

entreprises

Green bonds

Sunstainability linked-loan

Plusieurs types de financements

Autres

41

entreprises ont recours à des 

financements incluant une

caractéristique durable

Echantillon : 100 entreprises

4

► 41 entreprises (+11 par rapport à l’an dernier) ont émis des 

instruments financiers indexés sur des critères RSE ou dédiés à des 

projets durables pour se financer. Parmi celles-ci :

> 14 ont opté pour l’émission de « Green bonds » (obligations 

vertes). Ces obligations liées à la transition énergétique sont 

émises dans le but de financer un ou plusieurs projets existants, 

en développement ou nouveaux, identifiés et qualifiés de 

durables ;

> 14 ont eu recours à des « Sustainability-Linked Loans », prêts liant 

les conditions financières de l’emprunt à des objectifs de 

durabilité prédéterminés de l’entreprise ;

> 9 ont recours à plusieurs types d’instruments ;

> 4 ont émis d’autres instruments dont des « Sustainability-Linked

bonds », emprunts obligataires dont les caractéristiques varient 

selon l’atteinte d’objectifs préalablement définis en matière de 

développement durable.

► Ces derniers mois ont vu émerger de nombreux ‘Sustainability-

Linked Financing Framework’ servant de cadre de référence à de 

multiples opérations d’emprunts ou de lignes de crédit.

► Un projet de règlement européen sur les obligations vertes est en 

cours afin d'établir une norme, d’application volontaire et alignée 

avec la taxonomie, pour l'émission de ces green bonds.

Progression des entreprises ayant recours à des financements 

incluant une caractéristique durable
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► En 2021, Gecina a procédé à :

> La transformation de 100% de ses 

emprunts obligataires pré-existants en 

Green Bonds ;

> L’émission de 2 nouveaux Green Bonds 

sur l’année 2021 (1md€) ;

> La levée de 10 contrats responsables 

(1,6md€) sur 2021.

► 86% des financements à fin 2021 intègrent 

une composante responsable

19

Gecina

Exemple - Green Bonds : refinancement total



v

v

v
v

20

► Le groupe a lancé son premier ‘Sustainability-linked

bond Framework’ et sa première obligation durable à 

option de conversion et/ou d’échange en actions 

nouvelles et/ou existantes (OCEANEs) pour un montant 

nominal maximum de 400 millions d’euros, qui offre 

une prime aux investisseurs dans le cas où le Groupe 

n’atteindrait pas ses objectifs à horizon  2025 :

> People : avoir au moins 34% de femmes parmi les 

fonctions exécutives ; 

> Planet : réduction des émissions des scopes 1& 2 

d’au moins 15% vs 2019 ;

> Progress : sensibiliser au moins 64% des 

utilisateurs et commerçants à l’alimentation 

équilibrée et au gaspillage alimentaire.

► Cette obligation zéro-coupon à échéance 2028 

offre aux investisseurs une prime (équivalente 

à 0,5% du nominal) dans le cas où le Groupe 

n’atteint pas ses objectifs de développement 

durable fixés au 31 décembre 2025.

Edenred

Exemple - Sustainability-Linked Bonds
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► Groupe ayant plusieurs types de 

financements incluant une 

caractéristique durable :

> En 2020, émission de ’Green 

bonds’ à hauteur de 170m€ ;

> Crédit syndiqué de 200m€ 

indexé sur des indicateurs ESG.

► En 2022, la société reporte 

séparément, avec l’attestation du 

commissaire aux comptes, 

l’allocation définitive des fonds 

levés :

> Indication précise des projets, 

critères et montant en € ;

> Lien avec les ODD.

Neoen

Exemple - Green Bonds Framework
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3. Alignement avec les 
référentiels internationaux
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Objectifs de Développement Durable (ODD) de l’ONU fixés dans le cadre de l’Agenda 2030

► 56 entreprises (stable vs l’an dernier) présentent dans leur DPEF, parfois ailleurs dans l’URD, 

des informations chiffrées/quantifiées pour mesurer leurs impacts ou contributions aux ODD. 

La grande majorité des autres entreprises mentionnent leurs contributions à certains ODD 

mais sans quantification.

Global Reporting Initiative (GRI) : + 5 entreprises vs 2020

► 72 entreprises indiquent s’appuyer sur la GRI, en progression par rapport à l’an dernier

► 57 entreprises présentent une table de concordance avec les lignes directrices de la GRI, 

contre 52 l'an dernier (+5) ;

> 15 font uniquement référence aux lignes directrices de la GRI dans leur DPEF.

Sustainability Accounting Standards Board (SASB) : + 12 vs 2020

► 54 entreprises font référence au cadre de référence du SASB dans leur DPEF, elles n’étaient 

que 40 l’an passé ( +12 entreprises) :

> 39 entreprises présentent un alignement avec le SASB via un tableau spécifique détaillé et 

reprenant les informations sectorielles applicables, contre 27 l’an dernier ;

> 15 entreprises évoquent le SASB comme cadre de référence utilisé ou consulté.

23

Echantillon : 100 entreprises

Les ODD et la GRI s’imposent comme les principaux cadres de référence internationaux, 

mais le SASB progresse.
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Saint Gobain

Exemple - les ODD

► Pour chacun des 14 thèmes ODD 

prioritaires définis, le groupe présente ses 

engagements, les objectifs spécifiques à 

moyen terme associés, et met en regard 

les résultats sur 3 ans des indicateurs de 

performance et les ODD auxquels ils 

contribuent.
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► Deux tableaux de bord ‘Impact’ et ‘Essential’ 

présentant les engagements long-terme et les 

actions entreprises.

Pour chacun le groupe présente ses 

engagements, les objectifs 2025, les références 

et progrès 2021 des indicateurs, au regard des 

ODD auxquels ils contribuent.

Schneider Electric

Exemple - les ODD
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4. Taxonomie
verte européenne
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► Le règlement européen Taxonomie établit des obligations de 

reporting pour les entreprises non-financières et financières

: il définit des critères permettant de classifier les activités 

économiques durables afin que les entreprises indiquent la 

part verte de leur chiffre d’affaires, de leurs investissements 

et de leurs dépenses d’exploitation (Capex et Opex), et ce 

afin que les acteurs financiers indiquent eux-mêmes la part 

verte de leur portefeuille.

► L'objectif : orienter les investissements mais aussi être un 

outil de transition des activités économiques.

► La taxonomie s’appuie sur 6 objectifs 

environnementaux : atténuation du changement climatique; 

Adaptation au changement climatique ; utilisation durable 

et protection des ressources aquatiques et marines ; 

transition vers une économie circulaire ; prévention et 

réduction de la pollution ; protection et restauration de la 

biodiversité et des écosystèmes

► Activité « éligible » : activité incluse dans la liste évolutive des 

activités (une centaine à date). Il s’agit des activités sélectionnées 

à ce stade par la Commission Européenne car elles sont 

susceptibles d’apporter une contribution substantielle à au moins 

l’un des objectifs environnementaux. Cette liste sera 

progressivement complétée.

> Le reporting 2021 ne porte que sur les activités éligibles

► Activité « alignée » ou durable : activité éligible qui respecte 

également ces critères :

> Contribuer substantiellement à l'un des objectifs 

environnementaux (en respectant les critères techniques 

d’alignement définis pour chaque activité) ;

> Sans nuire à aucun des cinq autres objectifs (critère « Do No 

Significant Harm ») ;

> Et en respectant des garanties minimales sociale (ex : 

principes directeurs de l’OCDE, des Nations Unies, etc.).

Le contexte de la taxonomie verte : classer les activités et faire le lien avec le financier

► A noter : Toutes les activités ne sont pas prises en compte dans la taxonomie, seules celles qui contribuent le plus 

significativement aux objectifs environnementaux. En revanche, toutes les entreprises du périmètre doivent faire ce 

reporting taxonomie, même pour signifier qu’elles n’ont aucune activité éligible. Ainsi une part durable faible ou nulle, 

peut recouvrir des cas très différents.
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Secteurs Nombre d’entreprises de 

la sélection de l’étude

Part moyenne du chiffre 

d’affaires éligible

Part moyenne des 

CAPEX éligibles

Part moyenne des OPEX 

éligibles

Immobilier/ Construction 11 78% 75% 66%

Automobile 3 54% 58% 55%

Transports 6 41% 52% 62%

Energie et utilities 7 36% 53% 31%

Industrie 13 27% 35% 26%

Médias et divertissement 7 25% 39% 20%

Technologies 7 24% 45% 27%

Services 9 15% 47% 31%

Oil & gas 1 10% 13% 15%

Grande consommation et distribution 14 2% 41% 7%

Santé 7 1% 32% 0%

Télécommunications 2 1% 26% 11%

Aéronautique et défense 2 0% 18% 0%

Assurances 4 0% 0% 0%

Banques / Services Financiers Les sociétés financières ont été exclues de cette analyse. 

Légende

Part de CA éligible 

comprise entre 50 et 80% 

NB : dans le cas où la société n’a pas publié de % d’éligibilité, elle n’est pas prise en compte dans le calcul de la moyenne.

Echantillon : 93 entreprises

Les secteurs de l’immobilier/ construction et de l’automobile 

sont ceux ayant la plus grande part d’activités éligibles

Part de CA éligible 

comprise entre 10 et 50% 

Part de CA éligible 

inférieure à 10%
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► ~60 entreprises de la sélection publient moins de 2 pages pour présenter 

les résultats de la Taxonomie verte.  

7

► Seules 7 entreprises de la sélection ont fait vérifier leur 

reporting taxonomie par un organisme tiers indépendant, 

de façon volontaire dès la première année d’application, 

dont 1 à travers un avis spécifique et 6 de façon 

qualitative avec précision de cette vérification dans le 

rapport OTI validant la DPEF.

► A noter qu’en Europe, la vérification est :

> obligatoire en Espagne ;

> quasi systématique en Allemagne pour les entreprises 

qui font vérifier de manière volontaire leur rapport 

NFRD ;

> rare ou inexistante dans les autres Etats membres.

► 47 entreprises de la sélection publient les résultats de la 

Taxonomie verte dans une section dédiée au sein de la DPEF, 

tandis qu’1/4 l’intègre au chapitre Climat de la DPEF.

► Pour les 14 entreprises recensées dans la catégorie « Autres », les 

publications sur la Taxonomie sont majoritairement au sein de la 

DPEF en sous-partie de la présentation des enjeux 

environnementaux, produits ou finance durable.

► Seules 8 entreprises publient ces informations en introduction de la 

DPEF et 3 dans le Chapitre 1 de l’URD.

Vérification externe

Format de la publication 

47

24

14

8
3

Section dédiée au sein de la DPEF

Chapitre climat au sein de la DPEF

Autres, préciser

Introduction de la DPEF

Chapitre 1 de l'URD - Présentation de

l'entreprise

37

24

18

17%

4 Entre 1 et 2 pages

1 page ou moins

Entre 2 et 3 pages

Plus de 3 pages

Aucune, pas de publication sur la taxonomie

Echantillon : 93 entreprises

La plupart des publications sur la Taxonomie verte sont intégrées à une section 

dédiée au sein de l’URD sur moins de 2 pages 
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VINCI

Exemple – Taxonomie : informations relatives à l’éligibilité des opérations

► VINCI publie, au sein d’un tableau 

synthétique, la part du chiffre 

d’affaires, des CapEx et OpEx

éligibles au titre des deux premiers 

objectifs de la taxonomie 

européenne.

► Le Groupe présente également le 

détail de la part d’éligibilité du 

chiffre d’affaires de chacun de ses 

pôles. 
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Exemple – Taxonomie : informations volontaires sur la part de chiffre d’affaires 

vert/durable

31

Crédit Mutuel Alliance Fédérale

► Crédit Mutuel Alliance Fédérale 

publie la part de ses actifs 

éligibles aux deux premiers 

objectifs de la taxonomie 

européenne.

Toutefois, le groupe précise que le 

code NACE disponible ne traduit 

pas entièrement l’activité de 

l’entreprise et qu’il s’agit d’une 

première estimation 

communiquée de manière 

volontaire.
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Exemple – Taxonomie : informations volontaires sur la part de chiffre d’affaires 

vert/durable

Veolia

► En complément des indicateurs 

demandés par la taxonomie, 

Veolia présente la décomposition 

de son chiffre d’affaires non-

éligible.

► Le groupe présente une part de 

chiffre d’affaires potentiellement 

éligible sur les autres objectifs 

environnementaux de la 

Commission, ainsi que la part 

d’activités non concernées par la 

taxonomie mais que le groupe 

identifie comme ayant un impact 

positif sur l’environnement.
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TotalEnergies

Exemple - Taxonomie : informations volontaires sur l’alignement des opérations

► TotalEnergies est l’une des 

seules entreprises de la 

sélection de l’étude à avoir 

calculé de manière anticipée 

la part de ses activités 

alignées avec la taxonomie.
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► 47% des entreprises qui ont des revenus éligibles à la taxonomie ont exclu le calcul de la part d'OpEx éligibles à 

la taxonomie du fait de la faible matérialité des OpEx taxonomie par rapport au total des OpEx du Groupe (<10%).

► A noter que 26 entreprises sont non soumises ou non éligibles à la taxonomie verte et n’ont donc pas calculé la 

part de leurs OPEX éligibles.

Exclusion des OPEX

► 5% des entreprises de la sélection ont publié, en anticipation des exigences 2022, des informations sur 

l’alignement à la Taxonomie verte :

> 4 entreprises ont publié une estimation quantitative de la part de CA et CAPEX alignée avec la Taxonomie ;

> 1 entreprise a publié de façon qualitative une analyse préliminaire de ses activités principales pouvant être 

alignées.

Anticipation de l’alignement

47%

5%

Echantillon : 93 entreprises

Près de la moitié des entreprises aux revenus éligibles ont exclu le calcul de la part

d’OpEx éligibles tandis qu’une très faible minorité a anticipé le calcul des activités alignées
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87

5
8

Non

Oui, et dont la méthodologie a été

réconciliée avec celle de la taxonomie

Oui, sans rapprochement avec la

méthodologie de la taxonomie

► 8 entreprises publient des indicateurs de chiffres d’affaires 

durable/vert/à impact en parallèle des indicateurs 

obligatoires dans le cadre de la taxonomie, sans réconcilier 

les deux informations. L’ensemble de ces entreprises ont un 

chiffre d’affaires éligibles <1%, elles publient donc des 

indicateurs sur des activités qu’elles estiment ayant un impact 

positif sur l’environnement mais non pris en compte dans les 

2 premiers objectifs.

► 5 entreprises publient des indicateurs complémentaires à 

ceux de la taxonomie tout en assurant le rapprochement 

méthodologique des différents indicateurs, dont 2 entreprises 

du secteur des services financiers appliquant les indicateurs 

aux actifs de leur portefeuille.

► La faible proportion d’entreprises ayant réconcilié la 

méthodologie avec la taxonomie peut s’expliquer par la 

relative complexité d’articuler la taxonomie avec le chiffre 

d'affaires vert pré-existant dans la communication.

L'entreprise publie-t-elle une part de chiffre d'affaires durable/vert ?

Echantillon : 100 entreprises

Des indicateurs de chiffres d’affaires « verts » complémentaires à la taxonomie 

sont parfois publiés par les entreprises
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Exemple – Taxonomie : informations volontaires sur la part de chiffre d’affaires 

vert/durable

Nexans

► Nexans a fait l’évaluation de ce que serait 

la taxonomie si les activités de production 

et d’utilisation de matériels électriques 

étaient traitées de la même façon dans la 

taxonomie entre les producteurs (les 

produits vendus mais non installés par le 

producteur n’étant pas considérés 

éligibles).

► Le groupe présente le chiffre d’affaires 

potentiellement éligible en complément du 

chiffre d’affaires éligible. 
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5. Focus :
climat
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51

23

23

3

Entreprises ayant des objectifs validés SBT

Entreprises engagées pour construire des

objectifs SBT

Entreprises ayant publié des objectifs climat

mais non validés par la SBT

Entreprises sans objectif de réduction des

émissions de GES

► 74 entreprises de la sélection (51 target set** dont 23 

committed***), soit + 13 par rapport à l’an dernier, sont 

engagées dans l’initiative SBT, qui s’impose comme une 

référence, quel que soit le secteur d’activité.

► Seules 3 entreprises (secteurs du divertissement et automobile) 

ne publient pas d’objectif de réduction de leurs émissions de 

GES, un chiffre en constante diminution : - 4 vs 2020, –20 vs 

2019 .

► Parmi les 51 entreprises s’étant fixé des objectifs de réduction validés 

par la démarche SBT, ces derniers sont bâtis majoritairement selon des

scenarios climatiques exigeants : 

33 14

1,5°C

4

Well-below

2°C

2°C

Source : les informations présentées ici sont issues du tableau de bord de la SBTi arrêté au 13 juin 2022. 

Ambition net-zéro

► 60 entreprises de la sélection ont exprimé une ambition net 

zero, dont 26 sont « committed » SBT net-zéro

161826

*Ambition net-zéro : le Net-Zéro correspond à un point d’équilibre entre

les émissions de gaz à effet de serre produites par l’activité humaine et

retirées artificiellement de l’atmosphère, il s’agit de s’engager sur un

objectif long-terme (d’ici 2050), en ligne avec un scenario 1.5°C.

**« Target set » : entreprises ayant des objectifs validés par la SBTi.

***« Committed » : lettre d’engagement SBT signée mais objectif pas

encore validé.

Committed SBT Net 
Zero

Échéance 
avant 2050

Échéance 
2050 ou 

plus

Plus d’un quart des entreprises (26) ont formalisé un objectif net-zéro* 

aligné avec le standard de la SBTi
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Entreprises présentant une trajectoire de réduction de ses émissions détaillant 

la contribution de ses différents leviers de décarbonation 42
Tandis que 42 entreprises de la 

sélection publient des objectifs 

de réduction intermédiaires 

(échéances inférieures à 3 ou 5 

ans) permettant de préciser les 

étapes de leur trajectoire long-

terme, seules 23 d’entre elles 

détaillent les différents leviers de 

décarbonation leur permettant 

d’atteindre leurs objectifs. 

► 23 entreprises présentent leurs objectifs de réduction des émissions de GES sous la forme d’une 

trajectoire graphique ou d’une trajectoire au fil du temps, détaillant la contribution de leurs 

différents leviers de décarbonation.

► Parmi elles, 10 entreprises prennent en compte l’évolution de leur activité ou les réductions 

exogènes pouvant impacter l’atteinte de leurs objectifs de réduction des émissions de GES.

► Cette trajectoire prend en compte l’impact de la croissance de l’entreprise c’est-à-dire la baisse ou 

la hausse de la production/des ventes prévue à l’horizon défini de la trajectoire OU les réductions 

exogènes des émissions de GES, c’est-à-dire celles qui sont dues à des facteurs externes 

à l’entreprise (électricité, etc.).

23

77

Présentation des objectifs

sous forme de trajectoire

Présentation des objectifs

sans trajectoire

1 entreprise sur 5 détaille la contribution de ses différents leviers de 

décarbonation à l’atteinte de ses objectifs 
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Verallia

Exemple - mise en place d’une stratégie de décarbonation

► Verallia s’est engagée avec son nouveau 

plan à réduire ses émissions de CO2 de 

46% en 2030 par rapport à 2019 tout en 

prenant en compte l’évolution estimée de 

ses volumes de marchandises. Cet objectif 

devrait être atteint via des mesures 

d’efficacité énergétique et l’utilisation 

d’énergie propre notamment, présentée 

dans le DEU.
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EDF

Exemple - mise en place d’une stratégie de décarbonation

► EDF présente sa feuille de 

route de réduction des 

émissions directes (scope 

1 & 2) du Groupe et 

présente pour chacune des 

actions l’impact sur sa 

trajectoire globale de 

décarbonation.
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52

63

16 14 15

2019 2020 2021

Alignement complet sur les

11 recommandations

Alignement partiel

* Task force on Climate-related Financial Disclosures

La part des entreprises, tous secteurs confondus, couvrant l’ensemble des 11 recommandations 
de la TCFD (alignement total) est en forte augmentation (+29 entre 2019 et 2021)

+29

42

► Parmi les 79 entreprises dont 
la communication couvre ou 
couvre partiellement les 11 
recommandations de la TCFD, 
74 d’entre elles le font au sein 
de l’URD. 

► 1 entreprise sur 5 publie un 
rapport climat spécifique pour 
communiquer sur leur stratégie 
carbone, au-delà de leur 
communication au sein de 
l’URD. Ces 
dernières communiquent 
toutes sur l'ensemble des 11 
recommandations.

63 entreprises couvrent les 11 recommandations de la TCFD*, dont 5 d’entre elles 

le communiquent au sein d’un rapport dédié

63%
15%

1%
21%

Alignement complet sur les 11 recommandations de la TCFD

Alignement partiel sur plusieurs recommandations de la TCFD

Alignement uniquement sur la dimension indicateurs &

objectifs (publication scopes 1, 2 et 3 )

Aucune mention des éléments de la TCFD
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Kering

Exemple - Alignement et avancement vis-à-vis des recommandations de la TCFD

► Kering présente une table 

de concordance avec les 

recommandations de la 

TCFD qui inclut non 

seulement le chapitre 

associé, mais identifie de 

plus l’état d’avancement 

ainsi que les axes de travail 

pour l’année à venir.
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5149

Analyse d'au moins

1 scénario

Aucune analyse des

scenarios

climatiques

► 51 entreprises de la sélection 
publient, ou déclarent prendre en 
compte dans leurs études, l’analyse 
d’au moins 1 scénario climatique et 
quantifie ses risques climats. 

► Dans le cadre de l’application de la 
CSRD d’ici 2024, les entreprises 
devront détailler l’analyse de leurs 
scénarios et intégrer la quantification 
financière.

20%

80%

Un scenario et un

chiffre unique

Au moins 2 scenarios

et une fourchette de

quantification

Parmi les entreprises 

ayant réalisé une 

analyse climatique, la 

grande majorité ont 

utilisé au moins 2 

scénarios différents.

Parmi elles, les deux tiers 

(63%) ne prennent en compte 

que les scénarios physiques 

(inondation, sécheresse, etc.) 

et n’intègrent pas les enjeux 

de transition qui regroupent 

les possibilités socio-

économiques (par exemple 
plus ou moins de croissance, de 
consommation, d'égalité, etc.)

Le nombre de scénarios utilisés 

Le type de scénarios utilisés 

63%

37%

Des scénarios

intégrant les enjeux

de transition au-

delà des scénarios

physiques

Des scénarios

physiques

L’analyse des risques climat

La moitié des entreprises effectue une analyse des différents scénarios climatiques
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Saint Gobain

Exemple - analyse des scenarios climatiques

► Saint Gobain utilise 3 

scénarios différents 

intégrant les enjeux de 

transition et détaille les 

hypothèses associées en 

termes de démographie, 

besoins sur les marchés 

de la construction et de 

la mobilité. 
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* Selon la définition du GIEC l’adaptation est la démarche d’ajustement au climat actuel ou à venir, 

ainsi qu’à ses conséquences, tandis que l’atténuation est la démarche d’intervention humaine visant 

à réduire les sources ou à renforcer les puits de gaz à effet de serre.

26

► 26 entreprises de la 

sélection seulement 

publient des éléments au 

regard de leurs risques 

physiques (inondation, 

sécheresse, etc.) et des 

actions qu’ils mettent en 

œuvre pour s’adapter aux 

impacts du changement 

climatique.

► Toujours dans le cadre de 

l’application de la CSRD 

d’ici 2024, les entreprises 

devront détailler leur plan 

de résilience au sein de 

leur publication.

entreprises publient des plans 

d’adaptation au regard de leurs 

risques physiques

► Parmi elles, ce sont surtout les entreprises des secteurs de l’immobilier / 

construction, des énergies et utilities, aéronautique et défense et des banques et 

services financiers qui sont les plus avancés qui ont formalisé un plan 

d’adaptation.

► A l’inverse, aucune entreprise des secteurs de l’automobile, des médias et 

divertissements, de l’oil and gas et des télécommunications n’ont étudié ce 

sujet.

0%

0%

0%

0%

11%

14%

15%

17%

21%

25%

29%

43%

50%

57%

64%

Automobile

Médias et divertissement

Oil & gas

télécommunications

Services

Santé

Industrie

Transports

Grande consommation et distribution

Assurances

Technologies

Banques / Services Financiers

Aéronautique et défense

Energie et utilities

Immobilier / Construction

L’adaptation* au changement climatique reste peu développée 

dans les rapports de durabilité 
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Altarea

Exemple - réalisation d’un plan de résilience incluant l’adaptation 

au changement climatique

► Altarea prend en compte les 

différents risques climatiques et 

met en place des mesures afin 

de prévenir ce risque et limiter 

son impact sur l’activité de 

l’entreprise. 
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Alstom

Exemple – réalisation d’un plan de résilience incluant l’adaptation 

au changement climatique

► Habitué à avoir des 

installations dans des 

conditions climatiques 

extrêmes, Alstom a déjà 

mis en place plusieurs 

solutions afin de 

s’adapter au changement 

climatique comme des 

équipements résistants 

ou de puissance 

supérieur à la moyenne
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6. Zoom :
biodiversité
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► La moitié des entreprises de la 

sélection a identifié le risque lié à la 

nature / biodiversité parmi la liste de 

ses principaux risques.

entreprises identifient 

le risque lié à la nature 

/ biodiversité comme 

un risque majeur 

52
42

► La quasi-totalité des entreprises du 

secteur Immobilier / Construction a 

identifié le sujet comme un risque 

principal et s’est fixé des objectifs, soit 

90% d’entre elles (10 entreprises sur 

11), tout comme pour 80% du secteur de 

la Grande consommation et distribution 

(11 entreprises sur 14). 

► Près de 90% des entreprises du secteur 

Energies et utilities (6 entreprises sur 7) 

ont également identifié le sujet comme 

un risque principal mais les 2/3 d’entre 

elles seulement se sont fixé des 

objectifs. 

► 42 entreprises de la sélection se fixent des objectifs chiffrés pour 

mesurer les progrès accomplis et gérer ce risque. L’année 

précédente, seules 28 entreprises présentaient des objectifs 

quantifiés sur le sujet.

► Plus de 40 entreprises de la sélection (43) ont publié au moins un 

indicateur clé de performance en lien avec le sujet.

+50%

entreprises se 

fixent des objectifs

Ventilation des objectifs fixés par ces 42 

entreprises en fonction du sujet

26%

32%

21%

21%

Tandis que la biodiversité faisait partie des 3 enjeux les moins développés l’an dernier, 

le nombre d’entreprises se fixant des objectifs sur le sujet a augmenté de 50%

par rapport aux publications 2020
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Michelin

Michelin

Exemple – Publication d’indicateurs et d’objectifs liés à la biodiversité

► Michelin a défini 

plusieurs objectifs 

en termes de 

protection de la 

biodiversité à 

horizon 2030 avec 

des objectifs 

intermédiaires à 

2025.
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Hermès

Exemple – Identification et gestion des risques liés à la biodiversité

► Le risque biodiversité, son 

impact et la gestion 

associée mise en place 

par Hermès International 

sont clairement définis et 

décrits de manière 

détaillée par le Groupe
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7. Focus :
Diversité & égalité salariale

53
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► 66 entreprises publient des informations relatives aux écarts de 

rémunération homme / femme*

> 22 publient des indicateurs quantitatifs et des plans d’actions

> 26 publient des indicateurs (mais pas de plan d’actions)

> 18 présentent des plans d’actions (mais pas d’indicateurs 

quantitatifs)

► Dans les secteurs Aéronautiques, Assurance, Banques, Immobilier, 

Média et Oil&Gas plus de 75% des entreprises du secteur publient des 

informations relatives aux écarts salariaux homme/femme

► Si les informations relatives aux écarts salariaux hommes/femmes 

progressent, des indicateurs relatifs aux écarts de rémunération au 

global sont publiés par moins de 25% des entreprises (revenu moyen, 

médian, écart par rapport au plus haut salaire) le plus souvent sous 

forme de salaire moyen, mais aussi sous forme de ratios d’équité

66

entreprises publient des informations 

sur les écarts de rémunération 

homme / femme*

Deux tiers des entreprises publient des informations relatives aux écarts 

salariaux homme/femme* mais moins de la moitié publient des 

informations relatives aux écarts de rémunération généraux

* Hors index d’égalité professionnelle
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Schneider Electric

Exemple - Objectifs d'écarts de rémunération hommes/femmes
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Salaires 

moyens par 

catégorie et 

par genre

Eiffage

Exemple - Ecarts de rémunération (revenu moyen, médian, écart par 

rapport au plus haut salaire)

ATOS
Analyse du ratio entre salaire le plus 

élevé et le salaire moyen
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Exemple - Ecarts de rémunération

(revenu moyen, médian, écart par rapport au plus haut salaire)

Ratios d’équité / rémunérations moyenne et médiane

EDF
Analyse du salaire moyen vs SMIC (en France)

Dassault Aviation
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Annexe 1 – Liste des 
entreprises de la sélection
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ACCOR COVIVIO KERING SANOFI
ADP CREDIT AGRICOLE KLEPIERRE SCHNEIDER ELECTRIC
AIR FRANCE –KLM CREDIT MUTUEL KORIAN SCOR
AIR LIQUIDE DANONE LA FRANCAISE DES JEUX SEB
ALBIOMA DASSAULT AVIATION LA POSTE SOCIETE GENERALE
ALSTOM DASSAULT SYSTEMES LAGARDERE SODEXO
ALTAREA EDENRED LEGRAND SOPRA STERIA GROUP
ALTEN EDF L'OREAL SPIE

ARKEMA EIFFAGE LVMH TECHNICOLOR
ATOS ELIOR GROUP MAISONS DU MONDE TELEPERFORMANCE
AUCHAN ELIS MERCIALYS THALES
AXA ENGIE METROPOLE TV TOTAL

BIC ERAMET MICHELIN TRIGANO
BIOMERIEUX ESSILORLUXOTTICA NEOEN UNIBAIL-RODAMCO-WESTFIELD
BNP PARIBAS EURAZEO NEXANS UNIBEL (BEL)
BOLLORE EUROPCAR MOBILITY NEXITY VALEO
BOUYGUES FAURECIA ORANGE VALLOUREC
BPCE FNAC DARTY ORPEA VALVENA
BUREAU VERITAS GECINA PLASTIC OMNIUM VEOLIA
CAPGEMINI HERMES INTERNATIONAL PUBLICIS GROUPE VERALLIA
CARREFOUR IMERYS REXEL VINCI
CASINO ICADE QUADIENT (Ex-Neopost) VIRBAC
CGG IPSEN RENAULT VIVENDI
CNP ASSURANCES IPSOS SAFRAN WENDEL
COFACE JC DECAUX SAINT GOBAIN WORLDLINE

100 sociétés ont été 

retenues pour ce bilan de la 

DPEF 2021, dont 94 

sociétés identiques à la 

précédente édition. Les 6 

nouvelles sociétés sont 

listées en bleu.

Liste des 100 entreprises étudiées
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Annexe 2 – Méthodologie
et limites
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Comme l’an passé, cette étude 

porte sur 100 sociétés 

sélectionnées principalement parmi 

le SBF120. Le sélection de sociétés 

est quasi identique à celle de 

l’étude publiée l’an dernier, à 

l’exception de 6 sociétés. La liste 

détaillée des sociétés étudiées est 

présentée en annexe de cette 

étude. Les sociétés ont été 

sélectionnées parmi les entreprises 

de droit français ayant publié des 

DPEF de manière obligatoire ou 

parfois volontaire (cas de certaines 

filiales cotées) pour le dernier 

exercice (2021), à la date de 

l’étude (ce qui exclut notamment 

certaines sociétés aux clôtures 

décalées). La liste détaillée des 

sociétés étudiées est présentée en 

annexe de cette étude.

Une grille d’analyse unique a été utilisée pour 

cartographier les pratiques et en tirer des constats, 

exclusivement sur la base des documentations 

publiées à date de la réalisation de l’étude, entre juin 

et septembre 2022. Cette grille a été adaptée afin 

d’analyser les publications des entreprises en 

anticipation de l’application de la CSRD, notamment 

sur le climat et la taxonomie.

Ce bilan s’appuie aussi sur les retours d’expérience 

de Deloitte et EY en tant que partenaires conseil ou 

organismes tiers indépendants de certaines 

entreprises. Leurs apports qualitatifs viennent 

compléter les éléments quantitatifs collectés. 

Des extraits de communication d’entreprises ont été 

sélectionnés pour illustrer la diversité des pratiques 

et partager des éléments jugés inspirants ou 

représentatifs des constats émis par les auteurs de 

l’étude. Ces extraits ne sont aucunement une 

sélection des meilleures pratiques résultant d’une 

évaluation ou des recommandations sur la 

présentation des différents aspects de la DPEF.

SECTEURSMÉTHODOLOGIE PÉRIMÈTRE

15 secteurs d’activité sont représentés parmi les 

entreprises de la sélection. Près de 50% des 

entreprises représentent les 4 secteurs suivants : 

Grande consommation, Immobilier, Industrie et 

Services. La représentativité des secteurs d’activité 

parmi les 100 entreprises sélectionnées s’établit 

comme suit :

► Grande consommation et distribution (14)

► Immobilier / Construction (11)

► Industrie (13)

► Services (9)

► Banques / Services Financiers (7)

► Médias et divertissement (7)

► Technologies (7)

► Energie et utilities (7)

► Santé (7)

► Transports (6)

► Assurances (4)

► Automobile (3)

► Aéronautique et défense (2)

► Télécommunications (2)

► Oil & gas (1)
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Un périmètre de 100 grandes entreprises françaises analysées sur la 

gouvernance et les enjeux clés ESG représentant divers secteurs d'activité 
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► Cette étude a été réalisée, pour la 4ème année 

consécutive, par les équipes Développement Durable 

des cabinets Deloitte et EY.

► Côté Deloitte, ont notamment participé à cette étude 

sous la supervision de Julien Rivals : Julie Mary, 

Marie Almagrida et Sophie Blond-Devernay.

► Coté EY, ont notamment participé à cette étude sous 

la supervision de Philippe Aubain (EY & Associés) : 

Elodie Lamboley (EY & Associés), Hélène Odic (EY & 

Associés) et Marie Place (EY & Associés).

► Pour toute question, veuillez contacter :

> Medef : Pauline Fiquémont, pfiquemont@medef.fr

> Deloitte : Julien Rivals, jrivals@deloitte.fr

> EY : Philippe Aubain, philippe.aubain@fr.ey.com

► Vous trouverez ci-dessous les liens vers les études 

2019, 2020 et 2021 :

> Bilan 2019

> Bilan 2020

> Bilan 2021
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Réalisation de l’étude et contacts
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Deloitte Conseil

Deloitte fait référence à un ou plusieurs cabinets membres de Deloitte Touche Tohmatsu

Limited (« DTTL »), à son réseau mondial de cabinets membres et à leurs entités liées 

(collectivement dénommés « l’organisation Deloitte »). DTTL (également désigné « Deloitte 

Global ») et chacun de ses cabinets membres et entités liées sont constitués en entités 

indépendantes et juridiquement distinctes, qui ne peuvent pas s'engager ou se lier les uns 

aux autres à l'égard des tiers. DTTL et chacun de ses cabinets membres et entités liées sont 

uniquement responsables de leurs propres actes et manquements, et aucunement de ceux 

des autres. DTTL ne fournit aucun service aux clients. Pour en savoir plus, consulter 

www.deloitte.com/about. En France, Deloitte SAS est le cabinet membre de Deloitte Touche 

Tohmatsu Limited, et les services professionnels sont rendus par ses filiales et ses affiliés.

Deloitte est l'un des principaux cabinets mondiaux de services en audit et assurance, 

consulting, financial advisory, risk advisory et tax, et services connexes. Nous collaborons 

avec quatre entreprises sur cinq du Fortune Global 500® grâce à notre réseau mondial de 

cabinets membres et d’entités liées (collectivement dénommés « l’organisation Deloitte ») 

dans plus de 150 pays et territoires. Pour en savoir plus sur la manière dont nos 330 000 

professionnels make an impact that matters (agissent pour ce qui compte), consultez 

www.deloitte.com.

Deloitte France regroupe un ensemble de compétences diversifiées pour répondre aux 

enjeux de ses clients, de toutes tailles et de tous secteurs. Fort des expertises de ses 7 000 

associés et collaborateurs et d’une offre multidisciplinaire, Deloitte France est un acteur de 

référence. Soucieux d’avoir un impact positif sur notre société, Deloitte a mis en place un 

plan d’actions ambitieux en matière de développement durable et d’engagement citoyen.

© 2022 Deloitte Conseil. Une entité du réseau Deloitte.

La présente communication contient uniquement des informations d’ordre général, et ni 

Deloitte Touche Tohmatsu Limited (« DTTL »), son réseau mondial de cabinets membres ou 

leurs entités liées (collectivement dénommés « l’organisation Deloitte »), ne fournissent, par 

le biais de la présente communication, de services ou de conseils professionnels. 

Préalablement à toute action ou décision susceptible d’avoir une incidence sur vos finances 

ou votre entreprise, vous devriez consulter un conseiller professionnel qualifié.

Aucune déclaration, garantie ou aucun engagement (expresse ou implicite) n'est donné quant 

à l'exactitude ou l'exhaustivité des informations contenues dans cette communication et ni 

DTTL, ni ses cabinets membres, entités liées, employés ou agents ne peuvent être tenus 

responsables de toute perte ou tout dommage quel qu’il soit, survenant directement ou non 

en lien avec quiconque se fierait à la présente communication. DTTL et chacun de ses 

cabinets membres, et leurs entités liées, sont constitués en entités indépendantes et 

juridiquement distinctes.

EY | Building a better 
working world

La raison d’être d’EY est de participer à la construction d’un monde 

plus équilibré, en créant de la valeur sur le long terme pour nos 

clients, nos collaborateurs et pour la société, et en renforçant la 

confiance dans les marchés financiers. 

Expertes dans le traitement des données et des nouvelles 

technologies, les équipes EY présentes dans plus de 150 pays, 

contribuent à créer les conditions de la confiance dans l’économie et 

répondent aux enjeux de croissance, de transformation et de gestion 

des activités de nos clients. 

Fortes de compétences en audit, consulting, droit, stratégie, fiscalité 

et transactions, les équipes EY sont en mesure de décrypter les 

complexités du monde d’aujourd’hui, de poser les bonnes questions 

et d’y apporter des réponses pertinentes.

EY désigne l’organisation mondiale et peut faire référence à l’un ou 

plusieurs des membres d’Ernst & Young Global Limited, dont chacun 

représente une entité juridique distincte. Ernst & Young Global 

Limited, société britannique à responsabilité limitée par garantie, ne 

fournit pas de prestations aux clients. Les informations sur la manière 

dont EY collecte et utilise les données personnelles, ainsi que sur les 

droits des personnes concernées au titre de la législation en matière 

de protection des données sont disponibles sur ey.com/privacy. Les 

cabinets membres d’EY ne pratiquent pas d’activité juridique lorsque 

les lois locales l’interdisent. Pour plus d’informations sur notre 

organisation, veuillez vous rendre sur notre site ey.com.

© 2022 EY & Associés.

Tous droits réservés.
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Cette publication a valeur d’information générale et ne saurait se 

substituer à un conseil professionnel en matière comptable, fiscale, 

juridique ou autre. Pour toute question spécifique, veuillez vous 

adresser à vos conseillers.

ey.com/fr

Mouvement des 
Entreprises de France

Le MEDEF est le premier réseau d'entrepreneurs de 

France. Plus de 95% des entreprises adhérentes au 

MEDEF sont des PME.

Le MEDEF met au cœur de son action la création 

d'emplois et la croissance durable. Il promeut 

l’entrepreneuriat et défend la libre entreprise. 

Le MEDEF est un partenaire social et à ce titre il 

contribue à construire un dialogue social constructif, 

en prise avec les réalités du terrain et de manière 

concertée avec les organisations syndicales. 

Pour marquer la volonté des entreprises de France de 

mieux intégrer leur responsabilité sociétale (RSE) ainsi 

qu’une dimension internationale et européenne, le 

MEDEF s’est doté d’une raison d’être « agir ensemble 

pour une croissance responsable ».

http://medef.com/ 


